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RAPPORT 

SUR  L’AFFAIRE 

DU  SIEUE  T ALMA, 


Par  M.  DURAND  di  'Maillannb  , 


IVÏessxeurs, 

Après  ce  que  nous  venons  d’expofer  dans  le  précé- 
dent rapport,  fur  les  empêchemens  & les  difpenfes  de 
mariage,  les  Comédiens  que  l’AlTemblée  Nationale  a 
déclaré  Citoyens  aétifs  , pourroient  fe  borner  à la  forme 
civile  de  leur  mariage  j mais  s’ils  veulent  le  revêtir  de 
la  bénédiction  eccléfiâftique  qui  en  fait  un  facrement , 
c’eft  alors  une  queftion  qui  feroit  bientôt  décidée , fi  on 
ne  la  jugeoit  que  par  là  règle  générale  établie  8c  reçue 

Nota.  Ce  rapport  a une  liaifon  fi  intime  avec  le  rapport  fur  les 
empêchemens  & difpenfes  de  mariage,  qu'on  ne  doit  pas  le  féparer 
dans  rimpreffton, encore  moins  les  lire  féparément, parce  que  la  cou- 
clufion  fur  le  rapport  de  l'affaire  4u  fieur  Talma  , ëft  entièrement 
fondée  fur  les  principes  étabjis  & développés  dans  le  précédent. 


Comédien  François  7 
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Imprime  far  ordre  de  l’Assemblik  Nationale. 


A 


ISiENEWB&ütf 

UBRARY 


/ 


• 1 

en  France  ; favoir , que  nulle  cenfure  fpirituellè  ne  peut 
extérieurement  frapper  un  Citoyen,  quand  elle  n’eft  pas 
prononcée  contre  lui  par  un  jugement  dans  les  formes 
requifes , 8c  c’eft  ce  qui  ne  fauroit  être  oppofé  au  fieur 
Talma  , dont  là  réclamation  a été  portée  à l’Afiembiée 
Nationale-,  8c  renvoyée  par  elle  à fes  deux  Comités  réu- 
nis de  Conftitution  8c  Eccléfiaftique  , pour  lui  en  faire 
le  rapport. 

Le  Curé  de  Saint  - Sulpice  qui  a refufé  de  publier 
les  bans  de  mariage  du  fieur  Talma  , fe  fonde  , fans 
doute,  fur  les  défenfes  portées  par  les  Loix  de  TEglife, 
d’admettre  à la  participation  des  facremens  ceux  qui  pro- 
fefient  en  général  l’état  de  Comédiens.  : il  fe  fonde  fur 
ce  que  le  jugement  particulier  de  chacun  deux  fe 
trouve  déjà  prononcé  par  une  Loi  commune  à tous  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  l’état  qu’elle  a défigné  8c  prévu , 
c’eft  - a - dire  , qui  exercent  une  profeffion  dénommée 
dans  la  Loi  , où  font  exclus  de  la  participation  aux  facre- 
mens, tous  ceux  qui  l’exercent , ce  qui  , ajoutera  - 1- il , 
s’eft  toujours  pratiqué  8c  obfervé  dans  l’églife.  . * 

Il  faut  convenir  que  par  une  fuite  de  la  même  dif- 
tindion  entre  le  contrat  civil  de  mariage  , 8c  la  béné- 
didicn  ëccléfiaftique  quienTait  un  facrement,  la  puif- 
fance  fpirituelle  qu’on  a admife  dans  l’étaL,  & qu’on 
ifa  pu  admettre  qu’avec  l’indépendance  de  Ton  éxercice 
dansr  l’objet  principal  8c  divin  de  fon  inftitution  , cette 
puifiance  doit  être  aufii  libre  dans  la  difpenfation  des 
facremens  pour  le  bien  particulier  8c  fpirituel  des  fidèles,, 
que  la  puifiance  temporelle  dans  les  effets  civils  du  con-' 
trat  de. mariage,  .pour  le  bien  géiéral  8c  'particulier  des 
citoyens  : fous  ce  double  rapport , le  Curé  de  Sàint-Sul- 
pice  n’auroit  fait  qu’ufer  4er  f°n  droite  nauroit  même 
fùit  que  fon  devoir  en  refufant  de  bénir  le  mariage  du 
fieur  Talma  , comme  Comédien.  - .r. 

Si  celui-ci  eft  Citoyen  adif,  fi  fon  état  ell  autorité 


par  la  loi  civile , par  la  proteâion  & les  £vears  mêmes 
du  fouveraih  , tout  cela  n’eft  que  «vil  , & ne  fauroir 
lui  donner  l’aptitude  qu’il  n > pas  pour  les  tomm ; de 
l’églife,  dont  fes  Miniftres  font  les  gardiens  , & doivent 

être  les  difpenfateûrs  fidèles.  , 

Sur  ces  principes  les  plus  fimpies , 8c  les  feu  s qu 
l’on  pinfie  mettre  en  avant  pour  ne  pas  s engager  ans 
une  difeuffion  rhéologique  , la  queftton  du  fient  ialtna 
fe  réduit  à ce  feul  point  : s'il  faut  que  la  cenlure  par  la- 
quelle  le  Curé  de  Saint-Sulpice  veut  1 exclure  de  la  pa  - 
ticipation  aux  façremens , ait  été  prononcée  contre  ui 
par  un  jugement  particulier  } ou  bien  s il  lu  t que  pa 
fa  profeffion , il  fe  trouve  évidemment  dans  le  cas  gé- 
néral de  prohibition  prévu  8c  exprimé  par  la  Coi  . . 

Cette  queftion  de  forme  a befoin  de  quelques  reflexions 

fur  le  fond.  . 

C’eft  bien  une  vérité  de  fait,  & aflez  convenue,  que 
les  Comédiens  fur  qui  l’Eglife  a fait  tomber  en  general 
fes  cenfures  _,  & qu’elle  n’a  plus  révoquées,  ne  ont  pas 
ceux  de  •notre  Théâtre  François;  ces  derniers  ne  lont 
pas  ces  hiftrions , ces  farceurs  que  les  Conciles  d Arles  SC 
d’ PI  vire,  & d’autres  après  eux,  ont  excommunies  : car 
ceux-là  ne  donnoient  fur  leur  théâtre  que  des  feenes  tres- 
funeftes  aux  bonnes  mœurs,  & peut-être  à la  •religion  ; 
tandis  que  fur  notre  théâtre  françois  , ce  n eft  , epuis 
long- temps,  que,  ou  le  triomphe  de  la  vertu,  ou  e ma 
heur  des  pallions,  ou  enfin  la  honte  ou  la  peine  du  ri- 
dicule ; ce  qui  fait  comme  l’école  du  monde,  ou  Ion 
va  s’inft  cuire  agréablement  8c  rire  quelqueiois  e oi 

fous  l’image  d’un  au^re.  . 

On  trouve  encore  allez  extraordinaire,  & peu  conte- 
quant  , que  l’on  écarte’  des  façremens  de  l’éghfe  , le 
comédieii  qui  joue  la  pièce,  & que  Ion  y admette  ce- 
lui qui  l’a  compofée.-  Il  n’eft  pas  , dit-on , a ce  lujet  , 
jufqu’à  l’orcheftre,  jufqu’à  l’auteur  du  ballet  &a  tous 
ceux  qui  s’emploient  au  fer  vice  > à 1 habillement  des 
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a&eurs  , il  n’eft  pas  même  jufqu’ati  parterre  & aux 
loges  qui,  complices  du  même  délit,  fi  délit  peut  y 
avoir,  ne  foient  coupables  ou  dignes  de  la  même  peine; 
êc  cependant,  tous  ceux-là  Réprouveraient  pas,  comme 
le  fieur  Talma,  le  même  refus  dans  leurs  paroiftes. 

Si  ceft  j ajoute-t-on  à l’égard  des  comédiens  , parce 
que , dans^  leur  état , ils  mènent  une  vie  trop  libre  avec 
les  comédiennes;  raifon  de  plus  pour  les  tirer  tous  du 
libertinage  par  les  liens  8c  les  fecours  du  facrement  de 
mariage,  fur-tout,  depuis  que  leur  profeffion  a été  comme 
légitimée  par  le  Gouvernement  : car  les  cenfures  de 
l’Egüfe  ont  dû  néeeflairement  perdre  de  leur  force  dans 
l’opinion  , par  les  lettres-patentes  du  Roi  Très-Chrétien, 
& bien  plus,  par  les  nouveaux  Décrets  de  FAffemblée 
Nationale , qui  afiimilent  les  Comédiens  à tous  les  Ci- 
toyens aétifs  , fans  diftinéHon , pour  tous  les  emplois 
dans  la  fociété.  Or , établir  vainement  des  peines  , c’eft 
.^yilir  & le  légi dateur  8c  la  loi. 

Il  parait  , en  effet , bien  difficile  à concevoir  que  , 
d’après  nos  Décrets , les  Comédiens  participant  à tous 
les  droits  de  Citoyens  actifs  dans  la  fociété  , 8c  profeffant 
la  même  foi  dans  la  religion  , ils  .foient  exclus  de  la  par- 
ticipation aux  facremens  de  Péglife , uniquement  parce 
quils  font  Comédiens.  Si  c’eft  parce  que  nos  fpeéàacles, 
tout  dégagés  qu’ils  font  de  farces  licentieufes  , fe  trou- 
vent encore  fort  dangereux  à l’innocence,  comme  l’a  très- 
bien  prouvé  l’auteur  même  que  l’on  révère  tant  dans  cette 
révolution , il  ferait,  à défaut,  peu  de  fociétés  d’hommes 
8c  de  femmes  dans  le  monde  où#  il  n’y , eut  autant  8c 
peut-être  plus  de  dangers  pour  les  mœurs.  Les  mauvais 
livres  font  plus  de  ravages  encore;  & cependant  l’Eglife, 
tout  en  les  condamnant  ne  frappe  pas  des  mêmes  cen- 
fures ni  ceux  qui  les  font,  ni  ceux  qui  les  impriment, 
encore  moins  ceux  qui  les  lifent. 


On  finit  par  dire  en  faveur  des  Comédiens , que  les 
facremens  font  un  bien  fpirituel  dont  aucun  fidèle  ne 
doit  être  privé  par  la  difpofition  d’une  loi  générale  qui, 
ne  diftinguant  ni  les  cas  ni  les  efpèces  , confond  l’in- 
nocent avec  le  coupable. 

Il  eft  difficile  que  toutes  ces  raifons  ne  prennent  pas 
de  grands  avantages  fur  notre  jugement , dans  la  quef- 
tion  dont  il  s’agit  ; cependant , Meilleurs , il  faut , fur 
toutes  chofes,  être  d’accord  avec  nous-mêmes  , avec  nos 
principes  : nous  les  contrarions  évidemment,  fi,  eii  ad- 
mettant la  Religion  Catholique  , en  la  profefiant  haute- 
ment , nous  méconnoilïons  fon  indépendance , fi  nous 
ne  nous  foumettons  à fes  loix  dans  tous  les  objets  fpi- 
rituels  ôc  facrés  de  fa  divine  inftitution.  L’Eghfe  elle- 
meme  eft  liée  par  les  Loix  de  l’évangile  j ôc  fes  Mi- 
niftres,  qui  en  font  comptables  Ôc  à Dieu  ôc  aux  hommes, 
Croient  indignes  de  leur  dépôt , s’ils  en  changeoient  la 
deftination  , s’ils  le  profanoient 
Chacun  connoît  ces  grandes  règles,  ôc  il  eft  digne  de 
1 Afièmblée  Nationale  d’en  fixer  fagement  & invariable- 
ment les  termes,  pour  en  prévenir  l’abus. 

Dans  les  principes  mêmes  de  notre  Conftitution  , la 
Loi  civile  ne  doit  rien  voir  dans  le  mariage  au-delà  du 
contrat  ou  du  confentement  public  des  parties  qui  le 
valide.  La  Nation  a prefcrit  une  forme  nouvelle  dans 
le  choix  des  Miniftres  de  l’Eglife  } elle  a fait,  dans  le 
Cierge,  dans  fes  pofieffions , toutes  les  réformes  qu’elle 
convena^es  & néceftaires;  elle  a voulu,  enfin* 
Clergé  tel  qu’il  étoit  dans  les  beaux  jours  de 
1 eglife  elle  n a fait  en  cela  qije  le  bien  • elle  a du  le 
faire,  elle  l’a  pu:  mais  fon  pouvoir,  fi  étendu  qu’ifc 
oit,  a fes  bornes  dans  les  matières  religieufes.  Nous* 
pourrions  citer  ici  une  décifion  célèbre , qui  , dans  ces 
derniers  temps , les  a pofées  très  - juftement  (l’Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  24  Mai  1 766);  mais 
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nous  en  poferons  nous-mêmes,  8c  de  plus  sûres,  peut- 
être  , fur  l’objet  particulier  de  notre  queftion  , en  fépa- 
tant  , dans  le  mariage  , le  contrat  qui  fuffit  aux  yeux: 
de  la  Nation , d’avec  le  facrement  où  la  Nation  n’a 
rien  à voir.  Qui  donc , d’entre  les  catholiques , veut  le 
recevoir  , ce  facrement , doit  en  être  digne  aux  yeux 
de  l’Eglifs  qui  le  confère.  Quand  la  Nation  a réduit  fes 
Minières  aux  faintes  fondions  de  leur  miniftère  , elle 
n’a  pas  entendu  leur  en  prefcrire  les  devoirs  ni  l’exer- 
cice } quand  elle  les  a mis  comme  étoient  les  Apôtres  y 
la  Nation  n’a  pas  entendu  leur  laiflfer  moins  de  liberté 
dans  la  difpenfation  des  facremens,  qui  font  les  canaux  de 
la  grâce  & les  grands  moyens  de  notre  falut } enfin  , 
après  une  aufii  heureufe  réforme  dans  l’état  du  Clergé  , 
les  fidèles  ne  fauroient  eux-mêmes  fe  foüftraire  aux  plus 
pures  loix  de  la  religion  qu’ils  profefifent.  D’accord  avec 
nous,  après  avoir  condamné  les  pofTefiions  agricoles  8c 
temporelles  du  Clergé  , nous  lui  affinerons  tous  fes 
droits  fpi rituels  , & leur  fibre  ufage  dans  l’indépendance 
de  l’autorité  fainte  qui  lui  eft  confiée.  Sans  doute  que 
l’Aflemblée  Nationale  pourvoira  , dans  fa  fagefie  , aux 
abus  des  théâtres  populaires  • qu’elle  fera  même  des  loix 
pour  mettre  les  autres  dans  un  tel  état , qui  les  fauve  des 
cenfures  dont  l’Eglife  les  frappe  tous  indiftinélement  ; 
mais  jufqu’alors , l’Affemblée  Nationale  doit  laiffer  la 
caufe  du  fieur  Talma  aux  termes  des  loix  eccléfiaftiques. 
Celles-ci  ne  confondent  point,  dans  cetre  efpèce  , l’in- 
nocent avec  le  coupable  ; 8c  le  Curé  de  Saint-Sulpice 
efi:  en  règle , dès  que  le  fieur  Talma  ne  fe  préfente  à 
lui , pour  recevoir  le  facrement  de  mariage  , que  dans 
l’aveu  de  la  profeffion  cenfurée  par  l’Eglife  : alors , cet 
aveu  tient  lieu  de  preuves , 8c  vaut , à l’égard  de  la 
partie,  un  jugement  particulier  dont  elle  n’a  pas  â fe 
plaindre,  parce  qu’elle  s’en  prend  à la  loi  même  qui 
fubfifte,  8c  que  fo.n  exécuteur  ne  peut  ni  interpréter 
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ni  changer.  Mon  avis  particulier  eft  donc , fur  la  quef- 
tion  préfente , 

Que,  abftra&ion  de  Tçtat  du  fieur  Talma,  ainfi  que 
de  toute  autre  profeflion  dans  la  fociété,  tout  mariage 
foit  valable  aux  yeux  de  la  loi , par  la  ff  ule  déclaration 
qu’en  feront  les  parties  dans  la  forme  que  la  loi  même 
leur  prefcrira  ^ qu’en  conféquence , les  empêchemens  de 
mariage-  relatifs  aux  caufes  purement  civiles  8c  poli- 
tiques foient  réglés  par  la  loi  elle-même  , de  manière 
que  ni  l’Eglife,  ni  la  Puififance  Civile  n’en  accordent 
de  dilpenfe  à perfonne  dans  aucun  cas  • lailfanc  au  fur- 
plus  , pour  tout  ce  qui  ne  regarde  que  l’adminiftration 
religieufe  du  facrement  , les  Miniftres  de.  l’Eglife  dans 
le  droit  8c  la  liberté  de  la  régler  , comme  ils  trouvent 
meilleur  pour  le  falut  des  âmes  8c  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  : Ccefaris  Cœfari , Dei  Dco. 

Partant , il  n’y  a lieu  de  délibérer  fur  l’affaire  du  fieur 
Talma. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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